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Epuration décentralisée : 
le modèle du futur ?
Pour le moment, les systèmes décentralisés de traitement des eaux jouent un rôle plutôt marginal 

en Suisse où ils ne sont utilisés que dans les régions reculées ne disposant pas d’accès aux égouts. 

Mais dans quel contexte auraient-ils une chance de se développer en Suisse et dans les autres pays 

industrialisés ? Et quelle est la situation dans les pays en développement ? Nous avons recueilli 

l’avis de professionnels et de chercheurs.

Que ferions-nous si nous devions entièrement reconstruire le 
système d’assainissement de la Suisse ? Telle est la question que 
s’était posée un petit groupe de chercheurs et de professionnels 
réunis il y a une bonne dizaine d’années dans un workshop de 
l’Eawag. « A l’époque, nous étions tous d’avis que nous recons-
truirions un système centralisé », raconte Max Maurer, chef du 
Département de gestion des eaux urbaines. « Pour la bonne et 
simple raison que c’était le seul système que nous connaissions 
vraiment et non pas parce que nous pensions qu’il s’agissait de 
la solution idéale. » Mais les esprits ont bien évolué depuis et 
l’Eawag s’intéresse de plus en plus aux solutions alternatives et 
en particulier aux systèmes décentralisés de traitement des eaux.

Ses activités dans ce domaine interviennent à plusieurs 
niveaux : elles vont de la conception technique et financière de 
systèmes robustes à leur évaluation dans le cadre d’essais pilotes 
pour aboutir à la mise en place d’installations décentralisées bien 
réelles, notamment dans les pays en développement. Les aspects 
les plus divers sont étudiés dans les moindres détails : collecte et 
traitement séparés des urines, recyclage des éléments nutritifs et 
production de fertilisants, recyclage des eaux usées – par le biais 
de mini-stations d’épuration individuelles –, modèles d’analyse 
coûts/bénéfices tenant compte d’incertitudes de planification 
telles que la croissance démographique, la disponibilité des res-
sources hydriques et les changements climatiques. Mais jusqu’à 
quel point la recherche peut-elle être concrète ? Que pensent les 
professionnels des concepts d’épuration décentralisée ? Et quelle 
est la plus-value des installations décentralisées par rapport aux 
solutions collectives ? Autant de questions sur lesquelles divers 
chercheurs et professionnels se sont exprimés.

Disponibilité de la ressource en eau. Autrefois considérées 
comme trop peu efficaces, les technologies de traitement décen-
tralisé des eaux usées ont fait un véritable bond en avant au cours 
des dix dernières années. La discussion sur la disponibilité de la 
ressource en eau a été un moteur important de cette évolution. 
Il est en effet difficile de gérer une station d’épuration collective 
lorsque les apports d’eau sont faibles. C’est principalement dû 
aux matières solides (matières fécales, papier toilettes) qui néces-
sitent de grandes quantités d’eau pour leur transport. A l’échelle 

de la Planète, les nouveaux concepts d’assainissement ont donc 
un rapport de plus en plus étroit avec la raréfaction de la ressource 
en eau, déclare Tove Larsen qui dirige l’équipe « Concepts » 
du Département de gestion des eaux urbaines. De plus, les 
changements climatiques et l’augmentation de la population 
mondiale viennent encore aggraver la situation. Les problèmes 
très concrets qui se posent déjà en Australie, aux Etats Unis, au 
Canada et en Asie en sont la parfaite illustration (cf. carte de la 
situation mondiale, p. 20).

La nécessité d’un recyclage de l’eau. Comme la Suisse, l’Ouest 
des Etats Unis est majoritairement équipé de systèmes centrali-
sés de collecte et de traitement des eaux. Il existe pourtant une 
très grande différence entre ces deux régions, explique Richard 
Luthy, professeur de génie civil et environnemental à l’Université 
de Stanford en Californie. Alors que la Suisse n’utilise que 5 % 
de ses réserves en eau, l’Ouest américain consomme la quasi-
totalité de sa ressource. « C’est pour cette raison que nous nous 
intéressons fortement aux possibilités de recyclage de l’eau », 

Existe-t-il une alternative à l’épuration centralisée ?
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déclare Luthy. « L’ennui, c’est que les stations d’épuration sont 
généralement situées à l’écart et en contrebas des agglomé-
rations, la déclivité étant mise à profit pour le transport. Pour 
pouvoir réutiliser l’eau, il faudrait donc la faire remonter à grand 
renfort d’énergie vers son lieu d’origine. » Richard Luthy, qui a 
séjourné à l’Eawag fin 2009, est certain que les systèmes décen-
tralisés d’assainissement pourraient aider à résoudre le problème. 
Fort de cette conviction, il souhaite lancer un important projet de 
recherche sur le sujet en Californie.

Peter Wilderer, professeur émérite de l’Université technique 
de Munich et lauréat du prestigieux Stockholm Water Prize, voit 
également le principal atout des systèmes décentralisés dans la 
possibilité d’utilisation répétée de l’eau prélevée dans la nature. 
Mais d’après lui, ces systèmes ne parviendront à s’implanter 
dans les pays en développement que si l’Allemagne, la Suisse 
et d’autres pays industrialisés donnent tout d’abord l’exemple. 
« Pour cela, nous devons mettre davantage de projets pilotes en 
place chez nous », conclut Wilderer.

Des stations d’épuration de la taille d’une machine à laver. 
« Je rêve encore d’une station d’épuration à usage individuel que 

l’on pourrait installer dans sa cave comme une simple machine à 
laver et qui pourrait traiter les effluents en assurant un recyclage 
presque total des matières nutritives », nous confie Martin Würs-
ten, président de l’Association suisse des professionnels de la 
protection des eaux (VSA) et chef de l’Office de l’environnement 
du canton de Soleure. « Des progrès importants ont été faits, mais 
dans l’ensemble, les installations de ce type ne sont pas encore 
tout à fait au point et nous en sommes encore au stade des essais 
pilotes », précise Würsten.

Nutriments. « Si nous parvenons à séparer de façon systéma-
tique les différents flux d’eaux usées, par exemple en récupérant 
les urines qui sont très riches en nutriments, nous pouvons nous 
occuper de manière très spécifique de l’azote et du phosphore », 
déclare Tove Larsen, la responsable de « Novaquatis », le projet 
de l’Eawag sur la séparation des urines qui s’est achevé en 2007. 
« L’azote pose de nombreux problèmes environnementaux », pour-
suit Tove Larsen, « notamment en favorisant l’eutrophisation des 
milieux aquatiques continentaux et littoraux. Mais il ne faut pas 
non plus oublier son impact dans le gaz à effet de serre, le N2O 
(gaz hilarant), qui se forme notamment lors des processus de dé-
nitrification (transformation des nitrates NO3

– en azote moléculaire 
N2). C’est pourquoi il est particulièrement important d’élaborer 
des systèmes décentralisés, et durables, de traitement de l’azote 
qui n’émettent pas de N2O ». Cela peut se faire soit en équipant 
les installations d’un système de lavage des gaz, soit en évitant la 
dénitrification des composés azotés en les concentrant immédia-
tement pour la fabrication ultérieure de fertilisants. C’est à l’étude 
de ce procédé que se consacre actuellement Kai Udert, ingénieur 
des procédés à l’Eawag. Après nitrification et concentration, on 
obtient du nitrate d’ammonium, un engrais sans aucun risque 
sanitaire. « Ce procédé, qui pourrait très rapidement être adopté 
dans la pratique, permet de résoudre de nombreux problèmes à la 
fois », déclare Udert avec conviction.

Indépendamment des problèmes d’eutrophisation, la gestion 
du phosphore est marquée par le caractère limité des ressources 
qui pourraient être épuisées dans moins d’un siècle. Il est donc 
particulièrement intéressant de le récupérer dans les urines. 
Le procédé le plus prometteur est celui de la précipitation de la 
struvite que l’Eawag a étudié et testé dans ses moindres détails 
dans le cadre du projet « Novaquatis ». Dans cette technique, un 
ajout de magnésium dans l’urine provoque la formation d’un préci-
pité de struvite (phosphate ammoniaco-magnésien) qui peut être 
directement utilisé comme fertilisant.

Des procédés permettant le recyclage des nutriments sont 
donc déjà disponibles. De plus, d’après les calculs de l’Eawag, 
leur mise en œuvre permettrait à coût équivalent une meilleure 
préservation des ressources et de l’environnement qu’une élimi-
nation des nutriments au niveau des stations d’épuration centrali-
sées. A condition, bien entendu, que ces technologies passent en 
production de masse.

Infrastructure existante. C’est justement pour protéger les mi-
lieux aquatiques des rejets indésirables d’azote et de phosphore 
que la Suisse et de nombreux pays industrialisés ont développé 

Des eaux usées pour la douche

Dans une nouvelle étude pilote initiée par l’Empa et en colla-
boration avec la Haute Ecole des Arts de Zurich et la Haute 
école spécialisée du Nord-Ouest de la Suisse, l’Eawag s’inté-
resse très concrètement au problème du recyclage de l’eau. 
Les chercheurs ont imaginé un mobil-home autarcique en eau 
et en énergie conçu pour les activités de bureau et l’habita-
tion baptisé « Self ». En plus d’un système spécial pour l’eau 
potable, l’Eawag y applique une stratégie de réutilisation des 
eaux usées dans laquelle un système d’épuration biologique 
membranaire traite les eaux souillées (eaux grises) à un de-
gré permettant leur utilisation pour la douche, la vaisselle et 
les toilettes. Pour le moment, les eaux vannes issues des 
toilettes ne sont pas encore incluses dans ce cycle mais il est 
prévu de mettre en place une collecte et un traitement sépa-
rés des urines et des matières fécales.

 « Self », le mobil-home autarcique en eau et en énergie.
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leur parc de stations d’épuration au cours des années 1970. Pour 
Peter Hunziker, membre du bureau de la VSA et directeur d’un bu-
reau d’ingénieurs spécialisé dans les questions d’assainissement, 
une chose est claire : « Le développement de systèmes décentra-
lisés ne doit pas se dérouler au detriment des stations d’épuration 
existantes et en faire augmenter les frais de gestion. » En effet, le 
coût par habitant est d’autant plus faible que le dimensionnement 
des différentes étapes de traitement en station collective est 
grand. De plus, les capacités des stations existantes ne seraient 
pas encore entièrement exploitées et l’installation de nouveaux 
traitements pour faire face à de nouveaux problèmes environ-
nementaux, comme celui des micropolluants, pourrait se faire à 
moindre frais. Mais Peter Hunziker considère avec de nombreux 
collègues que dans certaines situations, les systèmes décentra-
lisés pourraient constituer une bonne solution même en Suisse. 
Par exemple, pour l’assainissement de constructions qui n’ont pas 
encore pu être raccordées au réseau ou lorsqu’une station d’épu-
ration arrive en fin de vie. Il conviendrait alors de bien comparer 
les coûts des différents scénarios envisageables.

Incertitudes de planification. Ce genre de calculs comporte 
toutefois un grand nombre d’incertitudes. L’une d’entre elles est 
la croissance démographique. Etant donné que son évolution 
dans certaines régions marginales est difficilement prévisible, les 
systèmes décentralisés pourraient y constituer une solution inté-
ressante. Une telle approche permettrait d’éviter d’investir inutile-

ment dans des infrastructures qui s’avèreraient surdimensionnées 
si par exemple une dégradation de la situation économique venait 
à provoquer une vague d’émigration. Ce genre de problème se 
pose par exemple dans certaines régions d’Allemagne où la po-
pulation a baissé de 40 à 50 % en quelques années. « Dans ces 
situations, un système d’assainissement centralisé doté d’un 
réseau d’égout de grande envergure devient très coûteux sans 
pour autant que les prestations soient meilleures », déclare Max 

Les micro-stations d’épuration au banc d’essai

Ces trois dernières années, les techniciens des procédés 
de l’Eawag ont pu faire une première expérience des micro-
stations d’épuration  grâce à l’étude pilote d’un bioréacteur 
membranaire installé dans une maison individuelle en Suisse. 
Christian Abegglen, qui a accompagné le projet dans le cadre 
de sa thèse de doctorat, et les habitants du pavillon sont 
plutôt satisfaits des résultats. Même si nous avons connu 
quelques pannes, un système décentralisé de ce type peut 
aujourd’hui avoir un rendement d’épuration tout à fait compa-
rable à une installation collective, résume Christian Abegglen. 
Et ce, bien que les systèmes individuels doivent répondre à 
des exigences bien plus contraignantes que les stations de 
grande taille : pointes de pollution plus marquées (toilette ma-
tinale), périodes prolongées d’absence de charge (vacances), 
fortes concentrations de micropolluants (médicaments) et de 
toxiques (produits d’entretien) etc.

En tant qu’ingénieur, Christian Abegglen constate encore un 
important besoin de recherche et d’innovation pour l’élimi-
nation des phosphates et la maîtrise de la consommation en 
énergie qui est encore nettement plus élevée dans les micro-
stations que dans les grandes. Ces deux aspects pourraient être optimisés grâce à des processus électrochimiques. Kai Udert, 
scientifique au Département de technologie des procédés de l’Eawag, cherche ainsi à améliorer le bilan énergétique des petits sys-
tèmes. Des essais sont actuellement menés pour tenter de scinder l’ammonium des urines en azote et en hydrogène afin d’utiliser 
ce dernier pour la production d’énergie dans une cellule électrochimique.

Une piste à ne pas négliger : une micro-station d’épuration expérimentale dans 
une maison individuelle en Suisse.
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La durabilité à l’état pur : la struvite, un nouvel engrais à base d’urine.
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ration décentralisée et donc de pouvoir répartir sur la durée les 
investissements à fournir est également un avantage non négli-
geable pour les pays en développement. D’autre part, il est moins 
risqué de disperser l’épuration sur plusieurs unités que de miser 
sur le bon fonctionnement d’une seule station. « En effet, dans les 
pays en développement, le manque d’une seule pièce détachée 
peut compromettre le fonctionnement de tout un système », 
nous explique Christian Zurbrügg, chef du département « Eau et 
assainissement dans les pays en développement ». Si une telle 
panne se produit dans une station d’épuration collective, les 
effets peuvent être considérables.

Mis à part ces deux aspects, la flexibilité est selon Christian 
Zurbrügg le principal atout de l’épuration décentralisée. « Si par 
exemple on se trouve dans une région dans laquelle l’eau doit être 
récupérée pour l’irrigation des cultures, le système d’épuration 
peut être optimisé pour assurer l’élimination des pathogènes et la 
conservation des éléments nutritifs. Si par contre, le milieu aqua-
tique de la région est déjà eutrophisé, il faudra également éliminer 
les nutriments. Enfin, dans les zones industrialisées qui produi-
sent des effluents très pollués, le système pourra être spéciale-
ment adapté aux pollutions à traiter », poursuit-il. C’est pour cet 
ensemble de raisons qu’une grande partie du travail de l’Eawag 
dans les pays en développement consiste à optimiser installations 
et procédés et à les adapter aux besoins spécifiques.

Masterplans. Une autre activité de l’Eawag dans les pays en 
développement consiste à conseiller les pouvoirs publics et à 
développer avec eux des plans d’aménagement pour l’assainis-
sement. En effet, s’il existe déjà de nombreuses solutions décen-
tralisées individuelles au niveau des ménages ou de groupements 

Maurer qui s’intéresse tout particulièrement à la prise en compte 
des incertitudes de planification.

Max Maurer souhaite définir des critères permettant d’iden-
tifier les situations convenant à un système d’assainissement 
collectif ou au contraire mieux gérables par une approche décen-
tralisée. Il part alors du principe que les systèmes décentralisés 
présentent une meilleure flexibilité et qu’ils permettent de réagir 
plus rapidement aux problèmes qui se poseront dans un avenir in-
certain. Autrement dit, il considère qu’il est d’autant plus judicieux 
de miser sur l’épuration décentralisée que les incertitudes sont 
grandes. L’avantage d’une telle approche modulaire est d’éviter 
les surcapacités et de permettre d’investir assez spontanément 
en fonction des circonstances. A l’inverse, une station d’épura-
tion centralisée peut être plus économique à la construction mais 
engendrer sur 30 à 40 ans des coûts globalement plus importants 
par habitant. L’objectif de Max Maurer est donc de définir des 
critères financiers aisément comparables qui tiennent compte 
aussi bien des incertitudes pour l’avenir que de la flexibilité des 
systèmes. « La flexibilité a une valeur et elle doit être exprimée 
en termes monétaires », souligne-t-il. En plus des aspects dé-
mographiques et économiques, d’autres éléments doivent être 
pris en compte dans les incertitudes de planification, comme les 
changements climatiques ou les nouvelles exigences en matière 
d’épuration par exemple. Il est d’autre part prévu d’appliquer cette 
méthode de comparaison des systèmes centralisés et décentrali-
sés aux pays en développement. C’est en effet très souvent dans 
ces pays que les incertitudes sont les plus grandes.

Des avantages spécifiques pour les pays en développement. 
Le fait de pouvoir agrandir progressivement les systèmes d’épu-

Systèmes décentralisés : un nouveau secteur industriel ?

Dans le cadre de l’étude « OST – Onsite Treat-
ment », un projet commun des départements de 
Recherche sur les innovations dans les industries 
de réseau et de Gestion des eaux urbaines, 
l’Eawag procède à un état des lieux conceptuel 
planétaire des systèmes d’épuration décentrali-
sés. Les questions suivantes sont au centre de 
l’analyse : quels sont les problèmes pouvant être 
mieux résolus par une approche décentralisée 
que par une épuration centralisée ? Quelles sont 
les technologies décentralisées actuellement 
disponibles dans le monde ? Et comment ces 
technologies peuvent-elles être développées ou 
perfectionnées ? Les chercheurs réfléchissent 
d’autre part aux moyens envisageables pour 
atteindre un réel changement de paradigme et au 
genre d’entreprises avec lesquelles un nouveau 
secteur industriel pourrait se créer – p. ex. en Chine ou ailleurs, avec la participation de sociétés allemandes, suisses ou autres. 
Sur la base de ce projet interdisciplinaire, l’Eawag souhaite identifier des voies de recherche pour l’avenir de manière à adapter ses 
orientations en fonction des besoins qui se dessinent dans le domaine des systèmes décentralisés.

Les systèmes décentralisés répondraient particulièrement bien aux besoins des pays dispo-
sant d’un système d’assainissement faiblement développé et présentant à la fois une forte 
croissance démographique et de faibles ressources en eau (zones en jaune).
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Production de struvite au Népal

L’Eawag s’engage entre autres à Siddhipur, une localité 
népalaise de la banlieue de Katmandou déjà partiellement 
équipée de toilettes à séparation des urines. Dans cette zone 
périurbaine, les habitants sont très ouverts à l’idée d’une 
réutilisation de l’urine sous 
forme d’engrais. Elle offre 
donc des conditions idéales 
pour tester dans la pratique 
un dispositif décentralisé 
de précipitation de struvite. 
L’expérience montre que le 
procédé et le système de 
transport (les urines collectées 
dans les toilettes séparatrices 
sont transportées sur des 
vélos spécialement équipés) 
fonctionnent avec efficacité. 
L’Eawag se penche mainte-
nant sur le devenir du résidu 
liquide de la production de 
struvite, lequel est encore très 
riche en nutriments.

Des radis géants: Jiban Maharjan, 
agriculteur, est fier de ses légumes 
fertilisés à l'urine.

Pour en savoir plus
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de paradigme en faveur de solutions alternatives serait donc de 
renoncer au système actuel de transport des eaux. Cela implique-
rait ensuite très logiquement de procéder de façon systématique 
à une collecte et un traitement sélectifs des flux d’eaux usées 
(urines, matières fécales, eaux grises). « Contrairement à ce qu’il 
me semblait il y a à peine quelques années, je serais aujourd’hui 
étonnée si le principe du traitement sélectif et décentralisé des 
effluents ne parvenait pas à s’implanter au moins partiellement 
en Suisse et dans d’autres pays industrialisés », nous confie Tove 
Larsen. « Malgré tout, le but de la recherche n’est pas de pro-
mouvoir l’épuration décentralisée comme si c’était la panacée », 
ajoute Max Maurer. « L’idée est plutôt de chercher à savoir dans 
quelles situations l’un ou l’autre des systèmes est le mieux adapté 
et le plus durable. » Mais s’il est un point sur lequel chercheurs 
et professionnels s’accordent, c’est bien sur le fait qu’un chan-
gement d’orientation dans la gestion des eaux urbaines ne peut 
s’effectuer que sur plusieurs décennies afin d’éviter que les inves-
tissements déjà réalisés ne soient réduits à néant.� i i i

Martina Bauchrowitz

d’habitants, les autorités ne parviennent pas à mettre en place de 
masterplans concrets et à les coordonner. L’Eawag mène ainsi 
actuellement un projet de ce type avec la ville de Ouagadougou, 
la capitale du Burkina Faso. Les responsables ont ainsi réalisé qu’il 
était impossible de raccorder la multitude de fosses septiques 
déjà existantes à un réseau d’égout centralisé. Mais même sans 
une conduite d’évacuation collective, il convient d’intégrer toutes 
ces petites unités à un système global. Reste à savoir comment.

« Dans le domaine urbain, nous avons encore des difficultés à 
résoudre les problèmes d’assainissement des pays en développe-
ment », reconnaît Jon Lane, directeur du Conseil de concertation 
pour l’approvisionnement en eau et l’assainissement mis en place 
par les Nations Unies à Genève. Il voit un énorme besoin de 
recherche en ce qui concerne les toilettes communes des bidon-
villes et ce, aussi bien au niveau conceptuel que technologique. 
Les politiques auraient un besoin urgent de résultats de recherche 
fiables et objectifs leur permettant de prendre des décisions effi-
caces. Et l’Eawag serait l’une des rares institutions de recherche 
indépendantes au monde qui dispose du savoir-faire nécessaire à 
ce genre d’études.

Changement de paradigme. L’Office fédéral de l’environnement 
(OFEV) a récemment publié un calcul des coûts qu’entraînerait le 
remplacement complet des infrastructures suisses d’adduction, 
d’évacuation et de traitement des eaux : le montant s’élèverait à 
220 milliards de francs, c’est-à-dire à environ 30 000 francs par 
habitant. 90 % de ces coûts sont imputables au transport. Pour 
le chercheur de l’Eawag Max Maurer, le premier changement 




